Service public – Éducation Nationale : 
suite à la grève, imposer d’autres choix !

La grève et les manifestations du jeudi 8 février ont été un succès. Fonctionnaires territoriaux, des hôpitaux publics, de l'Education nationale et cheminots se sont fait bruyamment entendre dans la rue.

Ecole, hôpital, poste... : une même politique budgétaire qui s’appuie sur l’Europe libérale

La colère s’est exprimée contre l’asphyxie budgétaire, les inégalités d’accès, la concurrence des territoires quand on supprime un service public proche. Pas une commune sans menace de fermetures de classes ou d’écoles rurales, sans réticence de l’État à en ouvrir quand les effectifs augmentent. 50.000 suppressions d’emplois sur 3 ans dans l’ensemble de la fonction publique. 15000 suppressions en 2007 dont 5000 dans l’éducation nationale… Nous refusons ces choix pour nos enfants et voulons un réinvestissement sur l’avenir, donc dans l’école publique !

La revalorisation des salaires a aussi été revendiquée contre la perte du pouvoir d’achat depuis 10 ans, résultat du mépris anti-fonctionnaire. 
Cette politique de Chirac, Villepin, Sarkozy et Robien est tributaire des choix de l’Europe capitaliste. Le dogme de la concurrence générale est freiné dans les pays comme la France où existe une mission de service public, d’intérêt général, liée au statut de fonctionnaire, ces 2 principales conditions permettant de soustraire certaines activités à la logique du marché. Nos gouvernants et divers candidats veulent les casser en ratifiant le traité de constitution européenne malgré le rejet par 55% de français.

« Rentabilité, performance, mérite » ??? À bas la culpabilisation des profs et des élèves !

La logique capitaliste veut s’étendre aussi au travail enseignant et à la con-ception de l’élève. Sarkozy exige le non-remplacement de 50% des fonction-naires. Il promet en contrepartie d’abonder la rémunération de ceux qui resteront pour « travailler plus ». Cela fait plus de 20 ans que ce discours est tenu par des technocrates de tout poil, jamais les fonctionnaires n’ont vu leur salaire revalorisé. Il culpabilise chaque enseignant, pas assez « rentable » pour trouver seul la solution à l’échec scolaire quand c’est tout le système éducatif qui est déchiré entre démocratisation et sélection. La culpabilisation se retrouve aussi dans les prescriptions pédagogiques autoritaires et peu fondées de Robien. « Débrouillez-vous seuls » ou « obéissez » sont les deux faces d’une même idéologie dévalorisante qui empêche d’associer chaque professeur à une réflexion, sans culpabilité, pour élaborer collectivement des pédagogies de la réussite de tous à partir de vraies recherches.

Les conditions pour l’égalité et l’émancipation intellectuelle de chaque élève : un choix de classes !

La rengaine sur le « mérite » cache aussi, sur le plan pédagogique, une idéo-logie du renoncement et de la dévalorisation à enseigner qui transpire de la politique Robien-Borloo-Sarkozy : bivalence dans le secondaire (enseigner une autre discipline sans compétences du prof) ; dessaisir l’école du traitement de l’échec scolaire en l’excluant du cadre normal de la classe ; école occupationnelle pour les élèves en difficultés ; augmenter la présence devant les élèves sans enseigner… Le capitalisme exploite els parents : il veut aussi décourager une politique égalitaire pour les enfants dans et par l’école.

Au contraire nous avons confiance dans l’école publique pour contribuer à l’égalité. Si les moyens et les conditions sont réunis (voir ci-contre) chaque élève, quelles que soient ses origines sociales et culturelles, peut apprendre les savoirs du programme définis comme nécessaires à l’émancipation intellectu-elle du futur citoyen et travailleur. Car alors l’école peut développer chez chacun de nouveaux horizons et le goût de ce que sa famille ne connaît pas. Au lieu d’être condamné à une ambition variable selon les élèves, l’école peut garantir de la progression et de l’appropriation des savoirs communs par chaque élève et développer sa réflexion plutôt que la seule obéissance.

Combattre les inégalités ou les accroître en matière de réussite scolaire, en matière d’accès et de maîtrise des informations et des savoirs qui ne cessent de se développer… les intérêts de la classe sociale privilégiée sont opposés aux intérêts enfants des chômeurs et des salariés dont le travail est exploité !

Traduire la colère et les exigences en vote politique

Face au bulldozer idéologique Sarkozy et ses discours hypocrites sur la valo-risation des enseignants, il faut un vrai débat contradictoire sur l’éducation. Les masques doivent tomber !

Malgré les manipulations médiatiques, Bayrou est un candidat de droite : il est le chef de l’UDF, le parti de Robien, ministre de Villepin et Sarkozy ! Il fallu des milliers d’étudiants en grève en 1995 pour que Bayrou lâche des moyens alors qu’il scolarise ses enfants dans le privé ! Ses propositions éducatives sont inexistantes derrière les déclarations de principes et sa volonté d’augmenter les impôts des travailleurs pour alléger les cotisations sociales patronales !

Comment se convaincre que S. Royal est capable d’une réelle politique éducative de gauche ? Face aux attaques de la droite, elle n’avance aucune solution à la crise scolaire qu’ont entretenues les ministres PS entre inégalités et démocratisation. Elle reprend à la droite les solutions répressives et le mépris des enseignants déjà affiché quand elle était co-ministre d’Allègre !

La colère exprimée et les choix alternatifs qui émergent des luttes et des dé-bats peuvent et doivent trouver une traduction politique. Marie-George Buffet, candidate pour rassembler la gauche populaire et anti libérale dans cette cam-pagne, appelle à une confrontation des projets. Si elle fait un bon score à la présidentielle accompagné de nombreux députés communistes et républicains, alors le débat et les réformes se déplaceraient vraiment vers la gauche. 

Cette politique budgétaire et éducative de progrès est possible si ensemble nous en faisons le choix dans les urnes.
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Une autre politique de service public avec Marie-George Buffet, candidate à la présidence de la République :


- augmentation de 10% la grille indiciaire de la Fonction publique : l'Etat employeur donnera l'exemple à toute la société.


-  recrutements pour combler les départs à la retraite et faire face à l’évolution des missions.


-  une autre loi organique (LOLF) élaborée avec la population et les salariés du public afin de doter la gestion publique d’outils nécessaires au contrôle démocratique et transparent.  


-  retour dans le public et renationalisation des entreprises privatisées ou menacées de l’être


- création de pôles publics : logement, eau, traitement des déchets, médicament


-  impulsion à partir de l’histoire et du vécu de chaque peuple de la création de services publics européens 


Les moyens existent :


-  revalorisation de l’impôt sur les sociétés (investir et non spéculer) et sur les grandes fortunes 


-  instauration d’un pôle public bancaire permettant de réorienter le crédit dans le sens du développement de la production et de la création d’emplois


- mise en place de nouveaux droits et de pouvoirs de contrôle et d’intervention pour les agents, les citoyens, les associations, les élus.


-  transformation profonde de la Banque Centrale Européenne, de ses missions et règles d’action
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Une autre politique éducative avec Marie-George Buffet, candi-date à la présidence de la République :


voilà les conditions de la réussite de chaque élève : 


- un budget du ministère à 7% du PIB (doublé)


- en 5 ans, 150.000 ensei-gnants et 45.000 person-nels recrutés et formés sur statut de fonctionnaire 


- étudiants rémunérés et pré-recrutés vers les con-cours de l’enseignement


- du temps et des espaces d’entraide pédagogique et de réflexion collective, la relance de la formation d’enseignants


- création d’un plan contre les inégalités scolaires 


- des observatoires des scolarités


- développer la recherche en éducation.


- une vraie carte scolaire pour la mixité sociale


- une véritable gratuité de la maternelle à l’université


- la laïcité : un projet à faire partager par chacun


- remise en cause de la loi Raffarin de décentralisation de l'Education nationale


- arrêt de la chasse aux élèves sans-papiers


- hors l’école, privilégier l’éducation à la seule répression stérile


- Une « sécurité d’emploi ou de formation » pour sé-curiser les parcours profes-sionnels et la formation tout au long de la vie








